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CONFIDENTIEL 

GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l'accès et de la protection de l'information 
1701, rue Parthenais, UO 3210 
Montréal (Québec)  H2K 3S7 

                            
Notre référence : 2112 374 

Le 25 janvier 2022 
 

 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 

sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant les mobilisations 
des modules d'intervention 

 
Monsieur,   
 
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande reçue le 17 décembre 2021. À la suite de vos précisions 
obtenues le 20 décembre 2021, nous comprenons que vous désirez obtenir diverses informations 
relativement aux mobilisations des modules d'intervention aux mesures d’urgence de la Sûreté du 
Québec, soit : 
 
« Depuis 2015, le nombre de mobilisations des modules d'intervention aux mesures d’urgence de la 
Sûreté du Québec ainsi que la nature de la mobilisation, les effectifs mobilisés (nombre) et la durée ». 
 
Nous vous transmettons, ci-joint, les renseignements que la Loi sur l’accès nous permet de vous 
communiquer, soit un tableau relatif aux années 2017 à 2021. 
 
Toutefois, pour les années 2015 et 2016, nos systèmes d’information ne permettent pas l’extraction 
desdites données (article 1 de la Loi sur l’accès). Afin d’obtenir un tel document, un exercice manuel 
de compilation au sens de l’article 15 de la Loi sur l’accès serait nécessaire. Or, la loi n’impose aucune 
obligation à un organisme de faire un tel exercice pour répondre à une demande d’accès. 
 
Quant aux effectifs policiers déployés, nous devons refuser de transmettre ces renseignements 
puisqu’une telle divulgation permettrait notamment de dévoiler l’ampleur des plans d’action mis en 
place de même que les stratégies utilisées lors d’opérations spécifiques, et ce, en plus de réduire 
l’efficacité d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’une personne (articles 28 et 29 de la Loi 
sur l’accès). 
 
Finalement, des renseignements relatifs à la nature de certaines missions sont confidentiels en raison en 
raison de leurs incidences sur l'administration de la justice et de la sécurité publique (articles 28 et 29 de 
la Loi sur l'accès). 
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Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi  et l’avis relatif au recours en révision prévu à la section III du 
chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé






